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ART. 35 N° II-CF2942

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2942

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

1 000 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 1 000 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 1 000 000 000 1 000 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à souligner la nécessité d’un grand plan 
immobilier au sein des Universités.

Second poste budgétaire des universités après la masse salariale, le patrimoine immobilier est un 
facteur stratégique de première importance pour l’insertion des universités dans leur territoire, et un 
élément central pour l’accueil des étudiants et l’exécution des objectifs scientifiques.

Pour l’État, l’enjeu n’est pas moindre, puisqu’il reste très majoritairement propriétaire de ces biens 
immobiliers (82 % de l’ensemble). Toutefois, il doit, comme les universités, faire face à 
l’indispensable remise à niveau de ce patrimoine - représentant 18 millions de m2 de locaux, 
dont78 % sont consacrés aux activités d’enseignement ou sportives-, dont un tiers est dans un état 
peu ou pas satisfaisant et qui ne répond que rarement aux besoins de sobriété énergétique. 

La Cour des comptes a ainsi souligné à plusieurs reprises l’enjeu que représente la politique 
immobilière, pour les établissements autant que pour l’État. Dans son tout dernier rapport d’octobre 
2022, elle souligne l’urgence de l’adaptation du patrimoine immobilier aux besoins d’enseignement 
età la démographie étudiante. Nous précisions qu’il est également essentiel de développer des 
infrastructures sportives accessibles au sein de chaque campus universitaire. 



ART. 35 N° II-CF2942

3/3

Si des programmes exceptionnels ont été mis en œuvre à la faveur des crises, comme le Plan 
Campus(3 Md€ en 2021), les programmes d’investissements d’avenir (PIA) ou le Plan de relance 
consécutif à la crise sanitaire, cet effet de rattrapage ne répond pas au besoin global et le 
financement de l’immobilier universitaire reste défaillant. Le ministère chargé de l’enseignement 
supérieur estime ainsi à 7 Md€ le coût de réhabilitation en attente, dont 75 % serait en lien avec la 
transition énergétique et environnementale. Pour sa part, France Universités retient un montant de 
15 Md€ pour une rénovation totale.

Dans la dernière loi de programmation pour la recherche, nous avions regretté qu’aucun budget ne 
soit programmé concernant l’immobilier universitaire. Afin de compenser ce manque nous 
proposons d’apporter un milliard d’euros supplémentaire chaque année jusque 2030. Cet 
amendement propose d’apporter un premier milliard d’euros pour 2024.

Afin d’assurer la recevabilité du présent amendement au titre de l’article 40 de la Constitution il est 
proposé 

- d’abonder, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, l’action 14 « Immobilier » du 
programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », à hauteur de 
1 000 000 000 € 

- de diminuer de 1 000 000 000 €, en AE et CP, les crédits inscrits à l’action 14 « Moyens généraux 
et d’appui à la recherche »du programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires ».
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ART. 35 N° II-CF2941

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2941

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

500 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 500 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 500 000 000 500 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à souligner la nécessité d’un grand plan 
immobilier au sein des Universités concernant les infrastructures sportives.

Selon l’Anestaps et l’Observatoire national de l’activité physique et de la sédentarité (Onaps) : 

- seul un étudiant sur 5 (hors Staps) fait du sport dans le cadre d’une pratique universitaire

- un étudiant passe, en moyenne, 8heures par jour devant son écran, constat terrible quand on sait 
que rester assis 7 heures par jour en moyenne augmente le risque de développer une maladie 
cardiovasculaire de manière significative

Ce bilan sur la pratique d’activités physiques et sportives à l’université est inquiétant. 

L’entrée dans l’enseignement supérieur est ainsi un point de rupture à la pratique sportive chez les 
jeunes. Et la crise sanitaire n’a rien arrangé :sédentarité, cours à distance et augmentation du temps 
passé devant les écrans. Cette baisse de l’activité physique représente pour les étudiants un facteur 
de risque important pour leur santé mentale, physique et sociale.
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Il est donc urgent de renforcer la place du sport à l’Université, y compris dans le cursus 
universitaire de chaque étudiant. Mais cela n’est réalisable qu’à la condition que chaque Université 
soit dotée d’infrastructures sportives de qualité et accessibles de tous.

Pour cela, nous réclamons un grand plan d’urgence « infrastructures sportives universitaires » et 
proposons un premier amendement pour abonder de 500 millions d’euros les crédits immobiliers 
des universités. Il est nécessaire que ce plan soit pensé avec toutes les parties prenantes (État, 
collectivités, tiers) de manière pluriannuelle.

Afin d’assurer la recevabilité du présent amendement au titre de l’article 40 de la Constitution, il est 
proposé :

- d’abonder, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement, l’action 14« Immobilier » du 
programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », à hauteur de 500 000 000 € 

- de diminuer de 500 000 000 €, en AE et CP, les crédits inscrits à l’action 2 « Agence Nationale de 
la Recherche » du programme 172 « Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires ».
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ART. 35 N° II-CF2938

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2938

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

125 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 125 000 000
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 125 000 000 125 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à compenser totalement le coût des 
mesures annoncées par le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, Stanislas 
Guerini.

Après leur non-compensation en 2022, les universités regrettent la compensation partielle des 
mesures annoncées par le ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, Stanislas 
Guerini en 2023 et 2024. Depuis le passage aux RCE, c’est la première fois que des mesures 
salariales applicables à l’ensemble de la fonction publique ne seront que partiellement consolidées 
en loi de finances sur le programme 150.

Pour les universités cela signifie que chaque année elles devront financer 120 M€, soit par 
prélèvements sur leurs fonds de roulement, soit par réductions de leurs campagnes d’emplois. 120 
M€ cela équivaut à 1500 emplois de maitres de conférences en moins. Totalement 
incompréhensible, cette situation aura des conséquences désastreuses sur leurs missions de 
formation, de recherche et d’innovation ainsi que sur leur capacité à investir et à mettre en œuvre 
les projets de décarbonation souhaités par le Président de la République.

Afin d’être recevable, cet amendement est ainsi gagé : 
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- il renforce de 125 millions, en AE et en CP, l’action 15 – « Pilotage et support du programme » du 
programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire ».

- il prélève 25 millions, en AE et CP, à l’action n° 1 « Développement de la technologie spatiale au 
service de la science » ; 25 millions, en AE et CP, à l’action n° 2 « Développement de la 
technologie spatiale au service de l’observation de la terre » ; 75 millions, en AE et CP, à l’action 
04 – Maîtrise de l’accès à l’espace du programme 193 « Recherche spatiale ».

Cet amendement a été travaillé avec France Universités.
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ART. 35 N° II-CF2950

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2950

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

100 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 100 000 000
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 100 000 000 100 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés a pour objet de compenser l’augmentation des 
coûts de fonctionnement courant des universités en raison de l’inflation et des surcoûts énergétiques 
et de prolonger en 2024 le fonds de compensation de l’énergie annoncé en octobre 2022 pour les 
universités.

Comme d’autres opérateurs de l’État, les établissements du secteur sont directement impactés par la 
crise énergétique et les surcoûts liés à l’augmentation des tarifs des fluides, actuelle et à venir. Les 
universités sont plus particulièrement touchées par le phénomène car elles hébergent la plupart des 
laboratoires de recherche et la grande majorité des infrastructures (y compris celles liées aux 
activités des organismes nationaux de recherche).

En 2021, les coûts de l’énergie pour les universités étaient de l’ordre de 220 M€, soit 10 % de la 
dépenses de fonctionnement courant. L’augmentation pour 2022 a été proche de 100 M€, soit 
+45 %. Pour 2023, le surcoût par rapport à 2022 est estimé entre 300 et 350 M€. Pour 2024, compte 
tenue de la volatilité des prix de gros, des dates de renouvellement des marchés, une prévision serait 
très aléatoire. Quoiqu’il en soit, l’augmentation par rapport à 2021 pourrait avoisiner 500 M€.

Le fonds de compensation (100M€ en 2022 et 100M€ en 2023) ne compense donc que 
partiellement ces surcoûts.
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De plus, si les surcoûts énergétiques sont en partie compensés en Loi de finances rectificatives et en 
fin de gestion, mais les crédits ne sont pas inscrits en base et ne sont donc pas garantis pour les 
années ultérieures. En synthèse, le contexte budgétaire obligera les universités à reconsidérer leurs 
investissements, notamment ceux liés aux transitions, et leur politique d’emploi avec un impact 
évident sur la formation ou la recherche.

Dans un tel contexte, la situation financière des universités s’est dégradée en 2022 et une vingtaine 
d’universités ont été en déficit, au lieu de 3 ou 4 les années précédentes. Pour 2023, une enquête 
rapide opérée par France Universités indique que près des 2/3 des universités pourraient présenter 
un résultat déficitaire. Avec les conséquences qui en découlent sur leur capacité d’autofinancement.

Aussi, afin de préserver la capacité de financement des universités et d’éviter que l’impact des 
surcoûts énergétiques n’ait de conséquences trop dommageables sur la capacité de formation, de 
recherche et d’innovation des établissements, il apparaît indispensable que l’État compense ces 
coûts supplémentaires à hauteur de 100 millions d’euros.

Cela permettra également aux universités de poursuivre leurs actions en faveur de la transition 
écologique, chacune dans la cadre de leur plan de sobriété énergétique. L’objectif est de réduire 
d’au moins 10 % leur consommation énergétique d’ici 2024

Afin d’être recevable, cet amendement : 

- renforce de 100 millions, en AE et en CP, le programme 150 « Formations supérieures et 
recherche universitaire », à l’action 15 – Pilotage et support du programme.

- prélève 25 millions, en AE et CP, à l’action n° 1 « Développement de la technologie spatiale au 
service de la science » ; 25 millions, en AE et CP, à l’action n° 2 « Développement de la 
technologie spatiale au service de l’observation de la terre » ; 50 millions, en AE et CP, à l’action 
04 – Maîtrise de l’accès à l’espace du programme 193 « Recherche spatiale ».
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ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2937

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

45 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 45 000 000
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 45 000 000 45 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés a pour objectif de compenser le coût du 
« Glissement Vieillesse Technicité » (GVT), qui désigne le phénomène d’augmentation de la masse 
salariale du fait de la progression des agents dans leurs grilles indiciaires et conduit les opérateurs 
d’enseignement supérieur à supprimer des emplois d’année en année, bien que leur subvention pour 
charges service public reste stable.

Chaque année, le montant du GVT augmente d’environ 45M€ selon France Universités.

Le manque de financement dédié fait peser une contrainte sur la gestion de la masse salariale et 
conduit les établissements à ajuster leurs effectifs, notamment par le non-remplacement de départs à 
la retraite, afin de préserver leurs budgets de fonctionnement et d’investissement. C’est ainsi que, 
depuis plusieurs années, des universités mettent en place des plans d’économies ou de redressement 
consistant, entre autres, à ne pas pourvoir les postes vacants.

La non-compensation du GVT est d’autant plus incompréhensible que les personnels des universités 
sont des fonctionnaires de l’État auquel devrait normalement revenir la responsabilité de prendre en 
charge les revalorisations et progressions de carrière prévue pour les fonctionnaires.
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Enfin, il est important de noter que l’absence de compensation du GVT s’inscrit dans un contexte 
déjà compliqué par l’inflation, les surcoûts énergétiques et la non-compensation intégrale des 
mesures Guérini qui détériorent les marges de manœuvre dont disposent les opérateurs avec leurs 
ressources propres et contraignent les établissements à puiser dans leurs fonds de roulement.

L’absence de compensation du GVT aurait des conséquences regrettables sur les missions de 
formation, de recherche et d’innovation des universités ainsi que sur leur capacité à investir et à 
mettre en œuvre les projets de décarbonation souhaités par le Président de la République.

Afin d’être recevable, cet amendement est ainsi gagé : 

- il renforce de 45 millions, en AE et en CP, l’action 15 – « Pilotage et support du programme » du 
programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire », 

- il prélève 15 millions, en AE et CP, à l’action n° 1 « Développement de la technologie spatiale au 
service de la science » ; 15 millions, en AE et CP, à l’action n° 2 « Développement de la 
technologie spatiale au service de l’observation de la terre » ; et 15 millions, en AE et CP, à l’action 
n° 4 « Maîtrise de l’accès à l’espace » du programme 193 « Recherche spatiale ».

Cet amendement a été travaillé avec France Universités.
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M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------
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Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

15 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 15 000 000
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 15 000 000 15 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés a pour objectif de compenser le coût de 
l’indemnité forfaitaire de télétravail qui pèse à hauteur de 15 millions d’euros chaque année sur le 
budget des universités.

Depuis le 1er septembre 2021, les agents publics des 3 Fonctions publiques (État, territoriale et 
hospitalière), ainsi que les magistrats judiciaires bénéficient d’une indemnité forfaitaire de 
télétravail. Le montant de l’indemnité, fixé initialement à 220 € par an, vient d’être modifié par un 
arrêté publié au Journal officiel du 27 novembre 2022. Il sera de 253,44 € par an à partir du 1er 
janvier 2023.

Le manque de financement dédié fait peser une contrainte sur la gestion de la masse salariale et 
conduit les établissements à ajuster leurs effectifs, notamment par le non-remplacement de départs à 
la retraite, afin de préserver leurs budgets de fonctionnement et d’investissement. C’est ainsi que, 
depuis plusieurs années, des universités mettent en place des plans d’économies ou de redressement 
consistant, entre autres, à ne pas pourvoir les postes vacants.

De plus, il est important de noter que l’absence de compensation du coût de l’indemnité forfaitaire 
de télétravail s’inscrit dans un contexte déjà compliqué par l’inflation, les surcoûts énergétiques et 
la non-compensation intégrale des mesures Guérini qui détériorent les marges de manœuvre dont 
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disposent les opérateurs avec leurs ressources propres et contraignent les établissements à puiser 
dans leurs fonds de roulement.

L’absence de compensation de l’indemnité forfaitaire de télétravail aurait des conséquences 
regrettables sur les missions de formation, de recherche et d’innovation des universités ainsi que sur 
leur capacité à investir et à mettre en œuvre les projets de décarbonation souhaités par le Président 
de la République.

Afin d’être recevable, cet amendement : 

- renforce de 15 millions, en AE et en CP, le l’action 15 – « Pilotage et support du programme » du 
programme 150 « Formations supérieures et recherche universitaire »

- prélève 5 millions, en AE et CP, à l’action n° 1 « Développement de la technologie spatiale au 
service de la science » ; 5 millions, en AE et CP, à l’action n° 2 « Développement de la technologie 
spatiale au service de l’observation de la terre » ; 5 millions, en AE et CP, à l’action 04 – Maîtrise 
de l’accès à l’espace du programme 193 « Recherche spatiale ».

Cet amendement a été travaillé avec France Universités.
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ART. 35 N° II-CF2939

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2939

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

3 000 000 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 0

Recherche spatiale 0 3 000 000
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 3 000 000 3 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à augmenter les crédits destinés 
à l’accompagnement pédagogique des étudiants présentant un besoin spécifique lié à leur trouble ou 
à leur handicap.

Les universités sont engagées dans le service public de l’enseignement supérieur et de la recherche 
et sont la principale force de recherche publique. Accueillant la quasi-intégralité des d’étudiants en 
situation de handicap, souvent sollicités par les pouvoirs publics ou saluées pour leur engagement, 
les universités sont insuffisamment accompagnées pour faciliter le parcours de formation des 
étudiants en situation de handicap, ce qui n’est pas conforme à l’idée d’un service public. Pour 
rappel, 47000 des 51000 étudiants en situation de handicap sont inscrits à l’Université, soit 6 fois 
plus qu’en 2007. Les crédits de financement de l’accompagnement des étudiants en situation de 
handicap représentaient 900 € par étudiants en 2007, ils représentent un peu moins de 300 € par 
étudiants en 2022.

En 2024, les financements alloués aux établissements pour l’accompagnement pédagogique des 
étudiants présentant un besoin spécifique lié à leur trouble ou à leur handicap seront portés de 15 à 
23 millions d’euros. 
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Une première enveloppe d’1,5 million d’euros sera également ouverte pour lancer un appel à projets 
visant à identifier 3 à 5 universités démonstratrices et exemplaires en matière d’accessibilité 
étudiante. Cet amendement prévoit une hausse de 3 millions d’euros à cet appel à projet afin 
d’ouvrir à un maximum d’universités démonstratrices et exemplaires en matière d’accessibilité 
étudiante.

Afin de respecter les règles de recevabilité financière, cet amendement prévoit ainsi : 

- une hausse de 3 000 000 €, en AE et CP, sur l’action n° 15 « Pilotage et support du programme » 
du programme 150 Formations supérieures et recherche universitaire 

- une baisse de 3 000 000 €, en AE et CP, sur l’action n° 1 « Développement de la technologie 
spatiale au service de la science » du programme 193 recherche spatiale, ;

Cet amendement a été travaillé avec France Universités.
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ART. 35 N° II-CF2956

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Rejeté

AMENDEMENT N o II-CF2956

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 1 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 1

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 1 1

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d’appel du groupe Socialistes et apparentés demande au Gouvernement d’allouer 
une aide inconditionnelle aux étudiants inscrits dans l’enseignement supérieur afin de lutter contre 
la précarité étudiante. 

En 2021, l’observatoire des inégalités indiquait que le taux de pauvreté des 18-29 ans avait 
quasiment doublé en 16 ans.

Alors que la précarité ne cesse de s’accroître, le système actuel de bourses ne permet pas à chaque 
étudiant de vivre dignement. Seulement 8 % des boursiers sont à l’échelon le plus élevé et 
perçoivent une bourse de 630,5 euros par mois. Dans le même temps, ce sont plus de 37,5 % des 
boursiers qui perçoivent seulement 110 euros par mois. 

De plus, le système d’attribution des bourses actuels basé sur le foyer fiscal des parents, ne permet 
pas d’accompagner les étudiants de la façon la plus adaptée à leur propre situation. 

Afin de compenser cette précarité, nombre d’étudiants se salarient. En effet, l’Observatoire de la vie 
étudiante indique dans son étude Conditions de vie de 2021 que 45 % des étudiants déclarent 
exercer une activité rémunérée. Si le statut d’étudiant représente déjà pour les socialistes un statut 
de travailleur intellectuel, celui-ci ne peut se doubler avec un statut de travailleur. 



ART. 35 N° II-CF2956

3/3

Alors que les inégalités dans l’enseignement supérieur ne cessent d’augmenter, le facteur travail ne 
fait que insister sur des inégalités déjà préexistantes.

Afin de permettre à chaque étudiant de pouvoir vivre dignement durant sa formation dans 
l’enseignement supérieur, il apparaît nécessaire de proposer une aide inconditionnelle de l’État 
matérialisée par la mise en place d’une allocation mensuelle. Ce modèle d’allocation, récemment 
sollicité par 14 présidents d’universités qui appelaient à une autonomie des étudiants, est déjà 
existant dans des pays voisins en Europe. Ce système a montré les divers avantages qui étaient les 
siens, notamment celui de l’épanouissement des étudiants, et de la liberté d’esprit à agir et à créer 
une perspective professionnelle sans contrainte de vie.

Nous demandons ainsi la mise en place d’une allocation d’autonomie à hauteur de 700 euros par 
mois pour tous les étudiants.

Afin de respecter les règles budgétaires, cet amendement propose en AE et CP :

- d’abonder d’1 euro l’action n° 01 « Aides directes » du Programme 231 « Vie étudiante » 

- de prélever 1 euro sur l’action 2 du programme 172.
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ART. 35 N° II-CF2952

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Adopté

AMENDEMENT N o II-CF2952

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 28 174 288 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 28 174 288

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 28 174 288 28 174 288

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement  de repli du groupe Socialistes et apparentés vise à augmenter l’ensemble des 
budgets alloués aux services de santé de l’étudiant de 30 %.

Alors que l’hôpital public est constamment surchargé et sous doté et qu’un certain nombre de zones 
géographiques en France représentent des déserts médicaux, il apparaît nécessaire que l’université 
puisse procurer à ses étudiants des services de soins. 

Afin de pouvoir avoir des services de santé étudiants capables de répondre aux besoins des 
étudiants, il est nécessaire de les doter davantage. Cette dotation supplémentaire a pour objectif : le 
recrutement de spécialistes et le développement des matériels de soins. 

Les campus doivent être des ressources pour les étudiants à tous les niveaux, et les centres de santé 
doivent être les premières portes pour répondre aux besoins des étudiants peu importe la pathologie 
qui est la leur. Cette dotation doit contribuer à l’empêchement du non recours. 

Nous demandons donc une augmentation de 30 % du budget alloué aux services de santé étudiants. 

Afin de respecter les règles budgétaires, cet amendement propose en AE et CP :
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- d’abonder l’action n° 03 « santé dés étudiants et activité associatives, culturelles et sportives » du 
Programme 231 « Vie étudiante » de  28 174 288 €

- de prélever  28 174 288 € à l’action 02 « ANR » du programme 172
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ART. 35 N° II-CF2951

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Tombé

AMENDEMENT N o II-CF2951

présenté par
Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 

M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, Mme Rabault, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 

M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
M. Potier, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres 

du groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »



ART. 35 N° II-CF2951

2/3

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 19 691 707 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 19 691 707

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

TOTAUX 19 691 707 19 691 707

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à créer 13 services de santé étudiants 
supplémentaires.

13 % des étudiants disent avoir renoncé à des soins pour raisons financières selon l’enquête de 
l’OVE de 2013.

Afin de lutter contre le taux de non recours, et les renoncements aux soins pour raisons financières, 
la loi ORE garantissait la mise en place de deux professionnels de santé spécialisés par universités. 
Les services proposés sur les campus universitaires sont les premiers remparts pour les étudiants. 
Pourtant, la difficulté aujourd’hui est la répartition des professionnels de santé dans les territoires et 
selon leur spécialité. 

Alors que la santé mentale fut largement mise en avant en 2020 durant la crise sanitaire, les 
dispositifs mis en place pendant la période semblent méconnus et/ou oubliés des étudiants et 
étudiantes. C’est ainsi que des dispositifs externes d’accompagnement en santé mentale se sont 
créés en dehors des campus témoignant la carence des services d’accompagnement au sein des 
universités. Si les recommandations internationales préconisent un psychologue pour 500 
étudiantes  et étudiants, la situation actuelle est bien en dessous de cela.
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Par ailleurs, une étude de 2022 témoigne qu’un tiers des 18-24 n’ont jamais consulté de 
gynécologues. Ainsi ces services de santé doivent pouvoir réduire ce chiffre de façon à permettre 
aux étudiantes de consulter des professionnels de la santé féminine. 

Ainsi par cet amendement, nous demandons un meilleur accès aux soins à l’ensemble des étudiants 
des universités en leur permettant d’avoir des services de santé étudiants dans toutes les universités.

Nous demandons donc la création de 13 services de santé étudiants supplémentaires pour assurer la 
présence de 75 services de santé, soit un par université. 

Afin de respecter les règles budgétaires, cet amendement propose en AE et CP :

- d’abonder l’action n° 03 « santé dés étudiants et activité associatives, culturelles et sportives » du 
Programme 231 « Vie étudiante » de 19 691 707 €

- de prélever 19 691 707 € sur l’action 02 « ANR » du programme 172
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ART. 35 N° II-CF2841

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Adopté

AMENDEMENT N o II-CF2841

présenté par
Mme Rabault, Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 
M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, 

M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 170 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

Recrutement d'enseignants chercheurs (ligne 
nouvelle)

170 000 000 0

TOTAUX 170 000 000 170 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise au recrutement d’enseignants chercheurs 
supplémentaires.

Les chercheurs en France sont trop souvent pris par leur charge d’enseignement et accaparés par des 
fonctions de gestion administrative. Rapportés au nombre d’étudiants en France, ils sont bien moins 
nombreux que leurs homologues de l’OCDE : ils sont 15,5 %, contre 20 % en Belgique par 
exemple. 

Il est donc nécessaire de leur dégager du temps pour la recherche, tout en leur permettant de 
continuer à diffuser leurs savoirs. 

Le recrutement d’un quart d’enseignants chercheurs supplémentaires, soit 9.000 maîtres de 
conférences et 5.000 professeurs des universités supplémentaires, permettrait ainsi de réduire d’un 
quart la charge annuelle d’enseignement des enseignants-chercheurs. Cet objectif pourrait s’étaler 
sur 5 années, ce qui nécessiterait 170 millions d’euros pour 2024 dans un premier temps .
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Cette mesure est issue du projet pour la Recherche proposé par les députés Socialistes et apparentés 
en septembre 2020, accessible au lien suivant : https ://lessocialistes.fr/wp-
content/uploads/2020/09/Un-vrai-projet-pour-la-recherche.pdf

Pour être recevable, cet amendement est ainsi gagé : 

- il augmente de 170 millions d’euros, en AE et CP, un nouveau programme - Recrutement 
d’enseignants chercheurs

- il diminue de 170 millions d’euros, en AE et CP, l’action 2 - ANR - du programme 172 –
 Recherches scientifiques et technologiques
pluridisciplinaires
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ART. 35 N° II-CF2839

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 octobre 2023 

PLF POUR 2024 - (N° 1680) 

Adopté

AMENDEMENT N o II-CF2839

présenté par
Mme Rabault, Mme Keloua Hachi, M. Echaniz, Mme Rouaux, M. Vallaud, Mme Pires Beaune, 
M. Mickaël Bouloux, M. Baptiste, M. Philippe Brun, M. Aviragnet, Mme Battistel, M. Califer, 

M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Jourdan, Mme Karamanli, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Pic, M. Potier, 

Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vicot et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés

----------

ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Recherche et enseignement supérieur »
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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Formations supérieures et recherche 
universitaire

0 0

Vie étudiante 0 0
Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires

0 135 000 000

Recherche spatiale 0 0
Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables

0 0

Recherche et enseignement supérieur en 
matière économique et industrielle

0 0

Recherche duale (civile et militaire) 0 0
Enseignement supérieur et recherche 
agricoles

0 0

Recrutement d’ingénieurs techniciens, de 
recherche et de formation (ligne nouvelle)

135 000 000 0

TOTAUX 135 000 000 135 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à augmenter le nombre d’ingénieurs 
techniciens, de recherche et de formation.

La recherche française dans les établissements publics bénéficie de peu de personnels de soutien, en 
comparaison à d’autres pays. Nos chercheurs français ont ainsi en moyenne 50 % de personnel de 
soutien de moins que les chercheurs allemands. Cette situation induit de facto des conditions de 
recherche moins favorables. En outre, le ratio « personnel de soutien pour un chercheur » s’est 
dégradé depuis 10 ans : il est de 0,49 personnel de soutien par chercheur en 2017, contre 0,63 en 
2010.

Il est donc essentiel de renforcer les fonctions de soutien et de support au sein des laboratoires en 
recrutant des ingénieurs techniciens, de recherche et de formation (IRTF). 

Cet amendement est issu du Projet de recherche alternatif des députés Socialistes et apparentés de 
septembre 2020 qui proposait le recrutement, sur 7 années, d’un quart de plus de maîtres de 
conférences (soit 9.000), d’un quart de plus de professeurs des universités (soit 5.000) et d’un quart 
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de plus d’IRTF (soit 15.000). Ce projet est accessible au lien suivant : https ://lessocialistes.fr/wp-
content/uploads/2020/09/Un-vrai-projet-pour-la-recherche.pdf

Sur une année, pour 2024, cette augmentation représenterait un coût de 135 millions d’euros. 

Pour être recevable, cet amendement est ainsi gagé : 

- il crée un nouveau programme  « recrutements d’ingénieurs techniciens, de recherche et de 
formation » doté de 135 millions d’euros en AE et CP.

- il diminue de 135 millions d’euros, en AE et CP, l’action 2 - ANR du programme 172 –
 Recherches scientifiques et technologiques
pluridisciplinaires  


